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“Le problème, c’est le dosage”
P Le politologue Jean­Benoit
Pilet (ULB) estime que tous
les éléments d’un accord
sont sur la table.

P Il faut maintenant bien
doser ces ingrédients.

Entretien Vincent Rocour

Jean-Benoit Pilet, comment jugez-vous la
note de Johan Vande Lanotte ? Equilibrée ?
Très francophone ? Trop flamande ?

Elle semble être un bon reflet de ce
qu’est la négociation depuis la fin
de la pré­formation d’Elio Di Rupo.
Cette négociation­ci n’est pas
comme les précédentes, où l’on
échangeait des demandes franco­
phones contre des demandes fla­
mandes. Ici, il y a un camp qui de­
mande beaucoup et un autre qui
tente de donner le moins. Le point
d’équilibre se trouve entre les deux.

Johan Vande Lanotte l’a trouvé ?

Globalement, les deux camps peu­
vent trouver sa note insuffisante.
Les partis francophones peuvent ju­
ger que la protection des droits des
francophones dans la périphérie est
trop faible au regard de ce qu’ils
avaient réclamé durant la campa­
gne électorale. Et les partis fla­
mands, le CD&V et la N­VA en tout
cas, peuvent estimer que les avan­
cées sont trop légères par rapport à
leur programme respectif. En ce
sens, c’est sans doute la note de
compromis la plus équilibrée : plus
équilibrée que le travail du pré­for­
mateur Elio Di Rupo jugé trop uni­
latéral par le camp flamand et plus
équilibrée que celle de Bart De We­
ver qui avait fâché le camp franco­
phone.

Cela dit, la négociation aborde depuis le
début les mêmes thèmes. Ne tourne-t-on
pas en rond ?

Je pense comme certains que tous
les éléments pour aboutir à un ac­
cord sont sur la table. C’est le do­
sage de chacun de ces ingrédients
qui pose problème. Ce n’est donc
pas une question d’acteurs. Même si
le MR ou le VLD devaient être invi­

tés à la table de négociation, on ne
sortirait pas du cadre défini dans
cette note.

Serions-nous dans un jeu de dupe ?
Il y aurait un jeu de dupe si chacun
était conscient que le minimum mi­
nimorum accepté par l’autre ne le
serait pas par lui, et que dès lors,
qu’il n’y a pas d’accord possible.
Mais cela, je n’en sais rien. Je ne suis
pas dans la tête des négociateurs.

Ne nous trouvons-nous pas devant des par-
tis qui savent que c’est sans issue, mais ne
veulent pas arrêter de peur de devoir en-
dosser la responsabilité de l’échec ?

C’est la question de savoir com­
ment on sort d’une négociation.
Sortir d’une négociation par un ac­
cord comme en sortir par un désac­
cord, c’est quelque chose qui néces­
site d’avoir le bon timing politique.
C’est­à­dire de ne pas apparaître
comme celui qui a trop lâché en cas
d’accord ou comme celui qui a été
trop dur en cas de désaccord. C’est
une question particulièrement cru­
ciale pour la N­VA qui aura le plus
de mal à vivre tant un échec qu’un
accord. Un échec pourrait lui être

fatal sur le plan électoral s’il s’avère
qu’elle en est la grande responsable.
Et un accord qui paraîtrait bradé
risque de ne pas passer auprès de sa
base militante. C’est une spécificité
de la N­VA. Pour les autres partis
autour de la table, le soulagement
d’avoir un accord et donc de sauver
l’Etat belge dépasserait les frustra­
tions de n’avoir pas obtenu tout ce
qu’ils voulaient ou d’avoir trop cédé
sur ce qu’ils ne voulaient pas. Pour
la N­VA, c’est le contraire. Le prix à
payer pour un accord est plus lourd
que celui de dire non. Cela rend
cette négociation si particulière.

Pourrait-on se passer de la N-VA ?
Je ne pense pas. Sauf si elle se dis­
qualifie elle­même. Mais elle ne se
disqualifierait que si elle posait des
exigences qu’aucun autre parti fla­
mand n’assumerait comme elle. Or
ce n’est pas le cas actuellement si on
en juge encore par l’attitude du
CD&V aujourd’hui. Elle se disquali­
fierait aussi si ses responsables ac­
ceptaient un accord qui serait en­
suite rejeté par la base militante.
C’est d’ailleurs ce à quoi les autres
partis flamands rêvent.

“C’est presque de l’extermination”
P Pour D. Thiéry (FDF), il faut
discuter. Mais accepter un tel
compromis serait de la folie.

Entretien Laurent Gérard

D amien Thiéry (FDF) est bourg­
mestre non nommé de Linkebeek
et député fédéral.

Que vous inspire, globalement, la note
Vande Lanotte ?

J’ai fait une comparaison entre les no­
tes Di Rupo, De Wever et Vande La­
notte. Et je constate qu’il y a pas mal
de points qui se recoupent. Le plus in­
quiétant, en ce qui me concerne, c’est
évidemment tout ce qui concerne
Bruxelles et Bruxelles­Hal­Vilvorde.
En définitive, BHV est scindé, point.
Les compensations proposées par
Vande Lanotte sont une grande plai­
santerie. C’est de la poudre aux yeux :
le droit d’inscription pour aller voter
à Bruxelles ou dans le Brabant fla­
mand, c’est faire croire aux gens
qu’on leur laisse le choix et que ça ne
pose donc aucun problème, mais, à
terme, c’est faux. Et on ne sait pas si
les nouveaux habitants qui viendront
dans les communes à facilités pour­
ront jouir de ce droit ou pas.

Deuxième chose, et c’est le plus scan­
daleux, on ne parle déjà plus des
80000 francophones qui habitent
dans les communes sans facilités, qui
pour l’instant font partie de BHV et
qui ont des droits considérables.

Ceux-là, on les oublie ?
Non seulement, on les oublie, mais
quand on va jusqu’à cette appro­
che­là, c’est presque de
l’extermination. Alors,
maintenant, faut­il
dire “non” et couper
les ponts ? Je crois
qu’aucun parti ne va
oser prendre cette res­
ponsabilité. Mais, d’un
autre côté, ce que je
crains, c’est que, côté
francophone, on fasse
tout pour avoir un ac­
cord, peu importe la
manière, pour pouvoir
affirmer qu’on a tout
fait pour essayer de
sauver la Belgique. Finalement, les
négociateurs francophones n’ont plus
aucune autre possibilité que de réus­
sir. La concession flamande du refi­
nancement de Bruxelles n’est évi­
demment pas une mauvaise chose en
soi – on est sur la bonne voie – mais si
cela se fait au détriment des droits des
francophones de la périphérie – la

grande –, c’est dramatique. Le plus gê­
nant, c’est que quand les Flamands
séparatistes en auront fini avec BHV,
l’étape suivante sera la suppression
des facilités, et puis ce sera de faire de
Bruxelles non plus une région mais
une grande métropole, une sorte de
fusion de communes, située en Flan­
dre. Et à ce moment­là, on fera de la
frontière linguistique une frontière

d’Etat.

La proposition de créer une
communauté urbaine est
donc un piège ?
On ne peut évidemment
pas être contre : c’est la
preuve que la Flandre se
rend compte que Bruxel­
les doit jouer avec les
communes limitrophes;
c’est aussi la reconnais­
sance implicite que
Bruxelles ne peut pas être
cantonnée à ses 19 com­
munes. Mais ce que veut

la Flandre, c’est tous les avantages
sans les inconvénients, comme pour
le confédéralisme. Ils veulent agran­
dir les discussions au niveau des trois
régions, s’occuper de mobilité dans
les communes limitrophes, mais, par
contre, on ne bouge en aucun cas les
limites territoriales. Le droit du sol
reste dans la mentalité flamande.

Du positif, malgré tout, dans cette note ?
La réforme du Sénat est sans doute
une bonne chose, même s’il faut voir
la manière de le faire. On devrait
d’ailleurs aussi se poser la question
des provinces : leurs compétences ne
devraient­elles pas être remises aux
Communautés ou aux Régions ? Sur le
statut des parlementaires, je suis
ouvert. Mais en ce qui concerne les
dotations de la monarchie, il faut être
prudent. On peut en discuter, mais il
ne faut pas découvrir la couronne plus
qu’elle ne l’est déjà. Sans la Maison
royale, la Belgique n’aurait plus de rai­
son de fonctionner.

Finalement, si vous étiez à la place des pré-
sidents du PS, d’Ecolo ou du CDH, quelle se-
rait votre réaction à cette note ?

Je dirais d’abord, allons­y piano. Refu­
ser la discussion à ce stade­ci, il ne
faut probablement pas le faire. Par
contre, pour un accord final, ne fût­ce
que concernant Bruxelles et BHV,
c’est de la folie d’accepter ce genre de
compromis. J’ose espérer que la cohé­
sion francophone et l’intérêt des fran­
cophones, et indirectement l’unité du
pays, prévaudront sur cet impéria­
lisme flamand. Il faut garder un esprit
d’ouverture, la discussion doit encore
avoir lieu, mais il faudra s’arrêter au
bon moment.
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